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Ville de Genève� M-1403 A/B/C

Conseil municipal
� 25 juin 2021

Rapports de majorité et de minorités de la commission des 
finances chargée d’examiner la motion du 5 février 2019 de MM. et 
Mme  Daniel Sormanni, Pierre Scherb, Simon Brandt et Patricia 
Richard: «Fondation d’un jour, fondation pas pour toujours».

A.	 Rapport de majorité de M. Denis Ruysschaert.

Cette motion a été renvoyée à la commission des finances lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 7 octobre 2020. La commission a étudié cette 
proposition lors de la séance du 23 mars 2021 sous la présidence de M. Omar 
Azzabi. Les notes de séance ont été prises par Mme Jade Perez, que le rapporteur 
remercie pour sa célérité.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la création en catimini d’une fondation de droit privé nommée Genève – cité 
de refuge le 27 septembre 2017;

–	 la découverte en novembre 2018 de l’existence de cette fondation, suite à 
l’audition de M. Rémy Pagani et du président de ladite fondation à la com-
mission de la cohésion sociale et de la jeunesse;

–	 l’apparente ignorance des autres membres du Conseil administratif, qui 
n’avait pas approuvé sa concrétisation;

–	 que la loi sur l’administration des communes (LAC) ne donne pas de com-
pétences au Conseil administratif pour créer une fondation de droit privé 
(Chapitre II – Attributions / art. 48 – Compétences du Conseil administratif);

–	 que la LAC donne compétence au Conseil municipal de créer une fondation 
de droit privé (Chapitre IV – Attributions / art. 30 – Fonctions délibératives – 
lettre t) «la création de fondations d’intérêt public communal, de fondations de 
droit privé ou de sociétés au capital desquelles la commune veut participer»;

–	 la domiciliation de la fondation au département des constructions et de l’amé-
nagement, au 4, rue de l’Hôtel-de-Ville, 1204 Genève;

–	 l’utilisation des deniers publics pour créer la fondation,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de mettre fin à cette fondation qui n’a pas de légitimité, vu les conditions de 
sa création contraire à la LAC;

–	 d’exiger le remboursement intégral des fonds publics alloués pour créer cette 
fondation;
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–	 de présenter un rapport détaillé au Conseil municipal sur les conditions de sa 
création ainsi que sur sa dissolution.

Séance du 23 mars 2021

Audition de M. Daniel Sormanni, motionnaire

M. Sormanni rappelle que l’article 48 de la loi sur l’administration des com-
munes (LAC) ne donne pas de compétences au Conseil administratif pour créer une 
fondation de droit privé, seul le Conseil municipal le peut. Or, l’ancien conseiller 
administratif M. Pagani a constitué une fondation de droit privé. Chaque individu 
a le droit de créer une fondation de droit privé, mais pas de la domicilier à la rue 
de l’Hôtel-de-Ville 4, qui était le siège du département de l’aménagement, des 
constructions et de la mobilité (DACM) comme l’a fait M. Pagani, ni de se nom-
mer membre du conseil de fondation. Il a constitué une fondation dans le cadre de 
la municipalité sans demander l’approbation du Conseil municipal. M. Pagani a 
par la suite utilisé 50 000 francs de sa dotation d’année de mairie, qui s’élevait à 
90 000 francs, afin d’alimenter cette fondation et constituer son capital de base. Il 
n’y a pas eu de délibérations du Conseil municipal à ce sujet et M. Pagani n’avait 
pas le droit de constituer le capital de sa fondation à l’aide de cet argent, car il 
devait l’utiliser comme subvention. Le Conseil administratif a découvert tardive-
ment la création de cette fondation qui avait eu lieu en 2017. Suite à cette décou-
verte en 2019, M. Pagani a été interpellé à de nombreuses reprises et a expliqué que 
cette fondation a été créée à titre privé. M. Sormanni rappelle que la fondation était 
financée par des fonds publics. Cette fondation s’est par la suite auto-attribué un 
terrain, que le Conseil administratif a finalement refusé de lui laisser.

La création illégitime de cette fondation a été dénoncée au Service des affaires 
communales (Safco) et à la Cour des comptes (CdC) mais ces instances n’ont pas 
donné suite. Il estime que la fondation ne devrait plus être domiciliée au 4, rue 
de l’Hôtel-de-Ville, car M. Pagani n’est plus conseiller administratif. Il demande 
à obtenir des clarifications sur la situation actuelle de cette fondation créée en 
dehors des règles du Conseil municipal et de la LAC.

Le président informe que, selon le Registre du commerce, le siège de la fonda-
tion se trouve actuellement au 8, chemin Rieu chez B + S ingénieurs conseils SA. 
Il cite un article de la Tribune de Genève, datant du 6 octobre 2020, résumant la 
décision prise par la CdC concernant cette affaire: «Les faiblesses de la commune 
dans sa façon de gérer les conflits d’intérêts et les projets de mairie sont pointées 
du doigt.»

Un commissaire estime que cette motion est autoportante. Les invites sont bien 
formulées et il adhère à toutes les demandes de cette motion. Ce texte doit être 
rapidement voté, afin que le Conseil administratif puisse y répondre et l’appliquer.
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Le président demande si la deuxième invite est toujours d’actualité, étant 
donné que les 50 000 francs ont été remboursés: «Le Conseil municipal demande 
au Conseil administratif d’exiger le remboursement intégral des fonds publics 
alloués pour créer cette fondation.»

M. Sormanni exprime ses doutes quant au remboursement des 50 000 francs. 
Il rappelle que la fondation a été financée par M. Demole. Les 50 000 francs de 
subvention n’ont par contre pas été remboursés.

Une commissaire informe que le rapport de la CdC se trouve en ligne. 
Celui-ci précise que la CdC renonce à poursuivre la procédure, émet des 
recommandations et pose le cadre selon lequel le Conseil administratif devrait 
gérer ses années de mairie ainsi que les différents projets associés. Le Conseil 
d’Etat a également pris position et a renoncé par la suite à poursuivre l’enquête, 
notamment à cause de la crise sanitaire. Deux instances ont opéré un travail 
d’investigation concernant cette affaire; elle s’interroge donc sur l’utilité de 
cette motion. Elle soutient néanmoins le but social de la fondation, qui n’a 
pas pu être réalisé. Elle n’approuve pas en revanche les maladresses liées à la 
création de la fondation. Elle rappelle que ce projet social a été discuté dans 
le cadre d’une motion traitée à la commission sociale durant 10 séances. La 
motion a finalement été refusée, et il n’y a jamais eu de rapport. Le rapport 
avait été confié au groupe du Mouvement citoyens genevois; elle demande par 
conséquent s’il ne serait pas utile d’y avoir accès afin de connaître tout le travail 
entrepris sur ce projet. Ce projet consistait à ce que la Ville agisse concrètement 
auprès des réfugiés. Elle est d’avis qu’il ne faut pas oublier le projet social que 
la fondation voulait entreprendre, et ne pas trop s’attarder sur la forme et la 
création de la fondation.

M. Sormanni est intéressé par la forme car une situation similaire pourrait se 
représenter à l’avenir. Il estime que le rapport de la CdC n’est pas satisfaisant et 
que cette affaire doit être réglée. Il ne comprend pas que le Safco n’ait pas engagé 
une procédure au sujet de cette fondation, sachant qu’il impose régulièrement des 
règles à la commission des finances dans le traitement des objets et revoit fré-
quemment les compétences du Conseil municipal, déjà peu influentes. La motion 
ne traite pas du projet social, mais de l’application de la loi, de la technique et de 
l’utilité des 50 000 francs pour la constitution de cette fondation. Il rappelle que 
finalement le capital de dotation a été financé par M. Demole, il se demande donc 
à quoi ont servi ces 50 000 francs de subvention.

Une commissaire admet que cette fondation a été créée par M. Pagani sans 
respecter les règles de constitution d’une fondation de droit privé. Cependant, le 
conseil de fondation a changé de membres. La fondation a donc évolué et n’est 
plus illégale. Elle estime que pour cette raison la commission des finances ne peut 
pas demander la suppression de cette fondation comme le demande cette motion. 
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En revanche, la motion reste actuelle dans la mesure où elle demande à quoi ont 
servi les 50 000 francs dépensés par M. Pagani. Bien que la fondation soit actuel-
lement valable, il n’y a aucune raison que des fonds publics la financent. Si c’est 
le cas, cet argent doit être remboursé.

Une commissaire approuve les propos de cette commissaire. La fondation est 
actuellement légitime; elle a changé d’adresse et possède de nouveaux membres 
au sein de son conseil de fondation. Elle conclut que la commission partage la 
même opinion quant à l’inadéquation de la façon de faire de l’ancien magistrat 
M. Pagani. La discussion doit porter sur l’utilisation des 50 000 francs. Elle estime 
que des auditions supplémentaires engendreraient des coûts inutiles et qu’il est 
inutile se faire perdre encore plus d’argent à la Ville concernant cette affaire.

Un commissaire tient à ce que les agissements du magistrat soient différen-
ciés du projet social que souhaite entreprendre la fondation. Il estime que la fon-
dation ne doit pas être fermée sous prétexte que le magistrat a mal agi et l’a créée 
d’une manière illégale. La fondation est à présent légitime et poursuit un but 
honorable qu’il faut soutenir. Il ajoute qu’il est important de savoir ce que sont 
devenus ces 50 000 francs afin de faire preuve de transparence.

Le président est d’avis que la fondation est légitime et a à présent sa rai-
son d’être. Il faut se demander si la fondation doit réellement rembourser les 
50 000 francs, dans la mesure où son projet social est reconnu, ou s’il faut main-
tenir cette subvention étant donné le nouveau fonctionnement de la fondation.

Une commissaire rappelle que les maires ont le droit de soutenir un projet 
lors de leur année de mairie, certains se déroulent moins bien que d’autres, mais 
ce n’est pas une raison pour accabler le projet et demander un remboursement.

Pour un commissaire, la fondation a reçu 50 000  francs à titre de subven-
tion alors qu’elle n’est pas légale, l’argent doit donc être restitué à la Ville, 
peu importe le bien-fondé du projet social qu’elle entreprend. Il s’agit de deux 
domaines distincts.

Une commissaire est d’avis qu’il faille poursuivre les procédures de manière 
à ce que le traitement de cet objet soit exemplaire et afin de montrer qu’un 
magistrat et/ou élu est au service du bien commun et ne doit pas abuser de sa 
fonction.

Une commissaire rappelle que la fondation est actuellement soumise à une 
autorité de surveillance cantonale.

Un commissaire rappelle que le maire, durant son année de mairie, détient 
une somme d’argent qu’il a le droit de dédier au projet qu’il souhaite. Il n’y 
a jamais eu, jusqu’à aujourd’hui, de procédure lancée à l’encontre des projets 
entrepris par les maires durant leur année de mairie. M. Pagani a réalisé ce projet 
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dans le cadre de son année de mairie. Le Conseil municipal n’a donc pas son mot 
à dire quant au remboursement de la somme utilisée pour créer la fondation. De 
plus, la fondation est à présent légitime. La CdC n’a pas demandé de rembourse-
ment. Il estime que cette motion est donc caduque. La commission des finances 
peut auditionner le Conseil administratif afin de connaître l’utilité des fonds qui 
ont permis la création de la fondation. Le Conseil municipal ne peut pas deman-
der le remboursement des frais utilisés lors de l’année de mairie de M. Pagani car 
cela n’est pas justifié.

Le président dit que cet argent a sûrement été bien investi et que par consé-
quent le Conseil municipal ne peut pas demander un remboursement dans sa 
totalité. Il propose de demander un rapport sur l’utilisation de ces fonds afin de 
savoir s’ils ont été bien ou mal octroyés et utilisés. Dans le cas où cet argent a été 
utilisé de manière inadéquate, le Conseil municipal exigera le remboursement.

Le président demande si la Ville détient la compétence d’exiger la mise à 
fonds de la fondation dans le cas où elle n’est plus partie prenante du conseil de 
fondation. Deux commissaires pensent que le Conseil administratif donnera la 
réponse; deux autres commissaires répondent que la Ville n’a pas la compétence 
et que donc cela ne sert à rien de lui poser cette question.

Une commissaire propose de supprimer les première et troisième invites de 
la motion.

Votes

Le président passe au vote de la suppression de la première invite: «de mettre 
fin à cette fondation qui n’a pas de légitimité, vu les conditions de sa création 
contraire à la LAC».

Par 9 oui (3 Ve, 4 S, 1 EàG, 1 PDC) contre 5 non (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG), la 
première invite est supprimée.

Le président passe au vote de la modification de la deuxième invite: «d’exiger 
un rapport intégral sur l’utilisation des fonds publics alloués à l’origine pour la 
création de la fondation».

Par 9 oui (3 Ve, 4 S, 1 PDC, 1 EàG) contre 5 non (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) et 
1 abstention (PDC), la modification de la deuxième invite est acceptée.

Le président passe au vote de la suppression de la troisième invite: «de pré-
senter un rapport détaillé au Conseil municipal sur les conditions de sa création 
ainsi que sur sa dissolution».

Par 10 oui (3 Ve, 4 S, 2 PDC, 1 EàG) contre 5 non (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG), 
la troisième invite est supprimée.
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Le président passe au vote de la motion ainsi amendée.

Par 10 oui (3 Ve, 4 S, 2 PDC, 1 EàG) contre 5 non (3 PLR, 1 UDC, 1 MCG), 
la motion ainsi amendée est acceptée.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’exiger un rapport intégral sur l’utilisation des fonds publics alloués à l’ori-
gine pour la création de la fondation Genève, cité de refuge.

Une commissaire du Parti libéral-radical et un commissaire du Mouvement 
citoyens genevois annoncent un rapport de minorité.
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� 17 juillet 2021

B.	 Rapport de minorité de Mme Patricia Richard.

Pour commencer, l’article  48 de la loi sur l’administration des communes 
(LAC) ne donne pas de compétences au Conseil administratif pour créer une fon-
dation de droit privé, seul le Conseil municipal peut le faire.

Pour rappel, l’ouverture d’une fondation de droit public nécessite une nouvelle 
loi approuvée par le Grand Conseil, or l’ancien conseiller administratif M. Pagani 
a constitué une fondation de droit privé, domiciliée au 4, rue de l’Hôtel-de-Ville, 
qui était le siège de son département, et il s’est nommé membre du conseil de fon-
dation.

Il n’a pas demandé l’approbation du Conseil municipal.

M. Pagani a par la suite utilisé 50 000 francs de sa dotation d’année de mai-
rie, qui s’élevait à 90 000 francs, afin d’alimenter cette fondation et constituer 
son capital de base.

Il n’avait pas le droit de constituer le capital de sa fondation à l’aide de cet 
argent, car il devait l’utiliser comme subvention.

Le Conseil administratif a découvert tardivement la création de cette fonda-
tion qui avait eu lieu en 2017.

Cette fondation s’est par la suite auto-attribué un terrain, que le Conseil admi-
nistratif a refusé de lui laisser.

La création illégitime de cette fondation a été dénoncée au Service des affaires 
communales (Safco) et à la Cour des comptes mais ces instances n’ont pas donné 
suite.

Cette fondation ne devrait plus être domiciliée au 4, rue de l’Hôtel-de-Ville, 
car M. Pagani n’est plus conseiller administratif.

Même si selon le Registre du commerce, le siège de la fondation se trouve 
actuellement au 8, chemin Rieu chez B + S ingénieurs conseils SA.

Selon certains dires, les 50 000 francs auraient été remboursés par un finance-
ment de M. Demole, sans certitudes.

Malgré toutes ces violations de la LAC, une majorité de gauche a voté la 
suppression des première et troisième invites…

Et la modification de la deuxième en: «D’exiger un rapport intégral sur l’uti-
lisation des fonds publics alloués à l’origine pour la création de la fondation.»
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Quid du remboursement?

Quid de la dissolution de cette fondation?

Quid du rapport détaillant cela?

Ce genre de «malversation» ne doit en aucun cas être encouragée selon le 
Parti libéral-radical, raison pour laquelle nous représenterons nos amendements 
en plénière, en rappelant que nul n’est censé ignorer la loi, et que les élus se 
doivent d’être exemplaires.
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C.	 Rapport oral de minorité de M. Daniel Sormanni.


